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 Article 58 : 
 
Octroi aux départements d’une faculté temporaire de relèvement du taux des droits de 
mutation à titre onéreux (DMTO) 

 

I. – Les conseils généraux peuvent relever le taux de la taxe de publicité foncière ou du droit d’enregistrement 
prévu à l’article 1594 D du code général des impôts au-delà de 3,80 % et dans la limite de 4,50 % pour les actes 
passés et les conventions conclues entre le 1er mars 2014 et le 29 février 2016. 

II. – Les délibérations des conseils généraux prises en application du I s’appliquent dans les conditions 
suivantes :  

1° Les délibérations notifiées selon les modalités prévues au III de l’article 1639 A du code général des impôts 
au plus tard le 15 avril 2014, ou entre le 1er décembre 2014 et le 15 avril 2015, s’appliquent aux actes passés et 
aux conventions conclues à compter du premier jour du deuxième mois suivant la notification ; 

2° Les délibérations notifiées selon les modalités prévues au III de l’article 1639 A du même code 
entre le 16 avril et le 30 novembre 2014 s’appliquent aux actes passés et aux conventions conclues à compter 
du 1er janvier 2015. 

III. – Pour les actes passés et les conventions conclues à compter du 1er mars 2016, le taux de la taxe 
de publicité foncière ou du droit d’enregistrement voté par les conseils généraux ayant appliqué les dispositions 
du I du présent article est, sauf délibération expresse contraire de ces assemblées prise en application 
du second alinéa de l’article 1594 D du code général des impôts et notifiée aux services fiscaux selon 
les modalités prévues au III de l’article 1639 A du même code au plus tard le 31 janvier 2016, celui en vigueur 
avant la mise en œuvre du I. 
  
 
 
 

Exposé des motifs : 

La présente disposition permet aux conseils généraux de porter de 3,80 % à 4,50 % le plafond maximal du taux 
de taxe de publicité foncière ou du droit d’enregistrement sur les actes civils et judiciaires translatifs de propriété 
ou d’usufruit de biens immeubles à titre onéreux prévu à l’article 683 du code général des impôts (CGI) 
pour les mutations intervenues entre le 1er mars 2014 et le 29 février 2016.  

Elle a pour objet d’accompagner la dynamique particulièrement marquée des dépenses de solidarité 
des départements, à la suite d’un contexte de crise. Elle s’inscrit dans le cadre du Pacte de confiance 
et de responsabilité entre l’Etat et les collectivités locales établi sous la présidence du Premier ministre, 
le 16 juillet 2013, à la suite de travaux approfondis menés dans le cadre d’un groupe 
de travail Etat-départements. 
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